
 
 

PROCÈS-VERBAL 
 

COMITÉ EXÉCUTIF 
Centre de Conference– Chateau de Dublin 

 
Vendredi 06 Septembre 2019 

08h30 – 10h00 
 

1. Accueil et présentations 
 
Le président a accueilli tous les membres du comité exécutif et les observateurs à la réunion. 

Des excuses ont été reçues de la part de Barrie Deas NFFO, Mike Park SWFPA, Delphine Roncin et 

Manon Joguet FROMNORD, Mme Dominique Thomas CMEOP, Julien Lamothe (ANOP). 

L’ordre du jour a été adopté. 

Points d’action du procès-verbal de la dernière réunion  

 Comité exécutif 

 Le secrétariat va lancer la procédure de rédaction d’avis sur les possibilités de pêche pour 2020 et 
demander une prolongation de la date limite du 20 août. La procédure inclut la nomination et 
l’élection d’un président et l’inclusion des contributions des discussions qui ont eu lieu au sein des 
groupes de travail 1 à 4 au cours des deux jours à Gand. Cet avis inclura la dimension de durabilité 
des normes de commercialisation 

 FAIT : Premier email envoyé à la recherche de participants le 12 juillet. Le secrétariat a élaboré des 
documents provisoires. Le groupe s’est réuni hier, le déroulement sera abordé au point 3. 

 Le secrétariat va lancer la procédure de mise en place d’un groupe de rédaction d’avis incluant la 
sélection d’un président et le calendrier de finalisation d’un avis consensuel sur le plan rejet et le 
BCReP (Plan de réduction des prises accessoires). Ceci inclut également une mise à jour de l’outil 
d’identification des situations de choke (précédemment désigné outil de réduction des situations 
de choke). 

 FAIT : suite aux discussions il a été convenu de poursuivre le travail sur l’avis concernant 

l’évitement des situations de choke après le plan rejet.  

Le secrétariat a actualisé l’outil d’identification des situations de choke et les quatre GT en ont 

débattu aujourd’hui. 

BCRep débattu au GRA pour les Poss de pêche 2020. 

1 Le secrétariat va faciliter la mise en place du programme du groupe de discussion Plastiques 
marins et va fixer le calendrier de présentation du premier avis provisoire au comité exécutif. 

 FAIT  
Première vidéo conférence le 17 juillet, première réunion face à face hier. 
L’avancement sera abordé au point 6. 



 
 

2 Le groupe de discussion Contrôle va continuer sous la présidence de Sean O’Donohue, KFO, pour 
rédiger un nouveau cahier des charges et mettre en place un calendrier pour envoyer l’avis 
provisoire au comité exécutif 

 FAIT. Réunion hier, l’avancement sera abordé au point 6. 

 

 

Actions résultant des groupes de travail  

Groupe de travail 1 – Ouest de l’Ecosse 

1 Le secrétariat va envoyer l’accord de gestion de la pêche dans l’AMP de Windsock aux 
membres. Les membres qui souhaitent apporter leur soutien à cet accord doivent contacter 
Kenny Coull à ce sujet. 

Groupe de travail 2 – Mer Celtique 

2 Poursuivre la demande du CIEM recommandant un groupe de travail CIEM pour étudier les 
effets des activités sismiques sur les stocks halieutiques et évaluer le potentiel 
d’harmonisation des modes d’exploitation dans les zones protégées. 

Groupe de travail 3 – Manche 

3 Mettre en place un groupe de discussion Coquille Saint-Jacques visant la préparation d’un 
plan de gestion commun pour la coquille Saint-Jacques dans la Manche.  

Groupe de travail 4 – Mer d’Irlande 

4 Demande d’identification dans le travail du groupe de rédaction d’avis sur les questions 
d’identité des stocks d’une liste des espèces pour lesquelles l’avis du CIEM se caractérise 
par une question d’assurance qualité. Cette liste serait ensuite communiquée à la 
Commission qui à son tour conseille le CIEM. 

Groupe de travail horizontal 

5 Avis sur les situations de choke : Les membres fourniront au secrétariat des contributions 

permettant de compléter et d’améliorer l’outil d’identification des situations de choke. La 

COM va envisager la possibilité d’une prolongation en fonction de quoi le secrétariat 

contactera tous les membres avec la date limite spécifique. 

6 Cadre des aides d’état : Le CC EOS demande aux membres de répondre directement. Le CC 

EOS ne fournira pas de contribution globale spécifique. 

 

Les points d’action des groupes de travail géographiques ont été approuvés par le comité exécutif. 

Les points d’action du GTH seront abordés ultérieurement aux points de l’ordre du jour concernés. 

 

 

 



 
 
 

2. Plan de travail pour l’exercice 15 (2019 – 2020) 
 

Le groupe des états membres des EOS n’a pas fait de présentation, et le président a présenté des 

excuses au nom de la présidence belge qui l’a contacté à la dernière minute et était dans l’incapacité 

de participer. 

Le CC EOS a été informé informellement que la prochaine réunion du groupe technique des EM aura 

lieu le 17 septembre. Le secrétariat contactera le président eu égard à la participation du CC EOS et 

si le CC est invité, nous demanderons une discussion sur le plan de travail du groupe EM. 

Il a ensuite été demandé au président si la COM a communiqué ce qu’elle attend du groupe des EM 

et du CC au cours de l’année qui vient. 

La COM a déclaré que de nombreux points ont été abordés au cours des réunions et que la COM 

accorde beaucoup d’importance au travail du CC. Rappel d’un commentaire pour les plans rejet, il 

serait très utile si les EM étaient informés par le CC de ce que les membres du CC jugeraient utile de 

trouver dans les plans rejet pour l’an prochain. Cela pourrait résoudre certaines questions en cas de 

manque de temps pour réagir, cela serait plus proactif. 

Une discussion sur le plan de travail du CC EOS a suivi. 

Le plan de travail proposé inclut tous les points qui ont été abordés par le passé. – diapo. 

- Des groupes de travail horizontaux ou des groupes de discussion devraient-il être mis en 

place pour traiter le nombre important de questions d’ordre environnemental ? Ces points 

ne sont pas une menace mais peuvent être utilisés pour une représentation positive du 

secteur de la pêche. 

- Durabilité sociale : deux points ont été suggérés. Le CC devrait prendre l’initiative en matière 

d’offre de travail et de travailleurs migrants et montrer que nous prenons cela au sérieux et 

travaillons avec les groupes concernés. 

 

L’ordre du jour proposé est vaste et doit être validé par le comité exécutif. 

Il est à noter qu’une nouvelle Commission est attendue, donc tout programme de travail présenté 

pourrait être influencé par la nouvelle Commission et le nouveau Commissaire. 

Un observateur a ajouté deux thèmes supplémentaires qui sont d’une nature plus stratégique : la 



 
 
qualité de l’eau et la pollution. Si la qualité de l’eau n’est pas bonne, on ne peut pas protéger 

l’environnement. En outre, la perte de containers en mer crée un risque pour la sécurité de 

navigation en haute mer. 1600 containers ont été perdus au large de la Bretagne. 

De plus, l’aspect social est très intéressant, afin d’avoir une situation équitable pour les pêcheurs au 

sein de l’UE. Un autre point concerne le côté attractif des emplois dans le secteur de la pêche et 

s’assurer que ces emplois soient accessibles. Si nous voulons moderniser les différents emplois ces 

derniers doivent demeurer accessibles. 

Ces points peuvent être parfaitement couverts dans le cadre du programme de travail proposé. 

Il a été précisé que le point inclus dans le programme de travail proposé ayant trait à la révision de la 

PCP pourrait être anticipé, car il demeure incertain s’il y aura une révision. Ce qui est certain c’est 

que la COM doit faire un rapport au Parlement et au Conseil avant fin 2022 mais il n’a pas encore été 

décidé comment et si une révision sera effectuée. Il serait peut-être plus utile de prendre une 

longueur d’avance en identifiant ce qui marche et ce qui ne marche pas. 

La COM a convenu qu’en fait le nouveau Commissaire n’est pas encore en place. Cependant, si le CC 

veut attribuer du temps pour discuter du fonctionnement de la PCP jusqu’à ce jour et fournir un avis 

à ce sujet, cela relève du mandat, mais il n’est absolument pas garanti que la PCP sera révisée ou 

pas. 

Ceci est lié au commentaire du président eu égard à l’influence du nouveau Commissaire sur le 

programme de travail du CC et la formulation sera envisagée en conséquence. 

Un observateur a fait un autre commentaire remerciant le secrétariat pour le plan de travail proposé 

et précisant que tout est très intéressant mais également très préoccupant. En Espagne, il y a le 

problème des équipages et du roulement du personnel, mais il s’agit en effet d’un problème pour 

tous, car les gens préfèrent travailler à terre plutôt d’en mer. Nous avons décidé de former ceux qui 

veulent aller en mer ou y aller à temps partiel. 

Un commentaire sur les autres réunions prévues a été fait eu égard à la réunion MIACO et la réunion 

MIAC formalisée qui doit être ajoutée à la liste. Nous avons besoin d’un mécanisme pour établir la 

liste des questions pour les réunions MIAC et MIACO avant les réunions car il s’agit du dernier 

comité exécutif avant ces deux réunions. Peut-être qu’un des groupe de discussion ou le GTH peut 

s’en occuper ? Ces réunions sont très importantes, et selon l’expérience personnelle de ce membre, 

ces deux réunions comptent parmi les meilleures auxquelles il a participé. 

Ce commentaire renvoie au point 7 de l’ordre du jour, et dès que nous aurons le calendrier de ces 

deux réunions nous le distribuerons et demanderons à ce moment là la contribution de tous les 

membres. 



 
 
La COM a fourni certaines informations supplémentaires sur la participation du CIEM aux réunions 

du CC et sur le fonctionnement. La raison pour laquelle ils ne peuvent pas participer à toutes les 

réunions du CC est qu’une convention de subvention est en place entre le CIEM et la COM, et que la 

COM ne paye le CIEM que pour participer à un nombre limité de réunions. Si le CC souhaite que le 

CIEM participe à plus de réunions alors le CC doit le demander à la COM. 

En juillet, la participation du CIEM aux réunions du CC EOS est déjà convenue. Si les membres 

décident qu’ils ont besoin d’une plus grande présence du CIEM, le secrétariat contactera la COM. 

Le programme de travail pour l’exercice 15 a été approuvé par le comité exécutif. 

 

 

3. Validation de l’avis du CC EOS Possibilités de pêche 2020 
 
Une discussion a eu lieu sur le travail en cours sur cet avis, et une version finale a été suggérée. 
Le paragraphe sur le bar est sujet à révision suite à la réunion Webex du GD sur le bar la semaine 
prochaine. La référence de l’étude scientifique française sur la sole en 7d a également été reçue. 
L’avis partira ensuite à la traduction avec une date limite au 10 septembre et envoyé ensuite aux 
membres du comité exécutif avec une date limite au 13 septembre pour commentaires. 
Ceci est sur la bonne voie pour la date limite du 20 septembre. 
 
Le représentant de l’European Anglers’ Alliance (EAA) a noté que l’an dernier quand l’avis sur le bar a 
été fourni il ne contenait pas les opinions de l’EAA. Il est simplement noté que l’EAA n’était pas 
d’accord avec l’avis. Il est espéré que cela ne se répétera pas, et qu’un consensus pourra être atteint, 
cependant, dans le cas contraire, toutes les opinions doivent être reflétées. 
 
Le président a commenté que cela était davantage lié au travail du GD sur le bar et pas directement 
lié à l’avis sur les possibilités de pêche. Le travail du GD tiendra compte nous l’espérons de ce 
commentaire.  
 
L’EAA estime que le comité exécutif ne s’est pas conformé à la procédure correcte l’an dernier. 
 
Cependant, le président du comité exécutif a exprimé sa surprise, ceci a trait à un avis passé, et il 
sera tenu compte de ce commentaire pour les avis futurs. 
Les membres du comité exécutif vont recevoir une copie de l’avis provisoire dans les trois langues la 
semaine prochaine pour un consentement rapide afin qu’il puisse être envoyé avant la date limite 
du 20 septembre. 
 
La COM a confirmé que tout avis doit toujours être envoyé au directeur général. Bien que M. 
Machado poursuive sa route, le CC devrait continuer de lui envoyer les avis. La COM informera le CC 
du nouveau secrétaire général dès que possible. 
 
 



 
 

4. Validation de l’avis du CC EOS Examen du cadre des aides d’état applicable au secteur de la pêche et de 
l’aquaculture  
La présentation au GTH à ce sujet a été examinée, car certains membres du comité exécutif étaient 
absents la veille. 
 
L’action proposée pour le CC visait à envoyer un courrier à la COM, et si le CC peut proposer la 
meilleure option. 
Le GTH a décidé qu’il n’y avait pas assez de temps. L’action proposée par le GTH visait à informer la 
COM qu’il n’y aurait pas de réponse du CC, mais que le CC recommandait à ses membres de 
répondre directement. 
 
Action approuvée. 
 
 

5. Validation de l’avis du CC EOS sur « La gestion du risque de situation de choke dans les EOS après les 
exemptions » 
 
Les contributions pour cet avis ont été examinées dans les groupes de travail et ensuite dans le GTH. 
Le secrétariat a invité les commentaires de tous les membres sur cet avis. 
La question a été posée de savoir si des thèmes supplémentaires peuvent être ajoutés, mais aucun 
commentaire n’a été fait. 
La COM a suggéré aux membres du secteur de la pêche de se concentrer sur la réduction des 
situations de chokes et de ne pas demander de quota supplémentaire. Elle indique également au 
secrétariat la date limite pour l’avis du CC et ce dernier contactera à son tour les membres du CC. 
Toutes les contributions seront consolidées ce qui devra se faire par la procédure écrite pour 
parvenir à la COM à temps, conformément à la date limite qui sera fournie par la COM. 
L’avis n’est pas encore prêt à être approuvé, mais les membres du comité exécutif recevront en 
temps opportun une version provisoire détaillée pour validation. 
 
 

6. Points d’information 

 
a) Progrès des groupes de discussion  

 
i. Contrôle et conformité (Sean O’Donohue) 

 
Une réunion face à face a eu lieu mercredi, avant laquelle une Webex avait eu lieu. Le 
groupe a suivi le mandat qui résultait des réunions du CC EOS à Gand. Le GD a très bien 
travaillé par le passé. Il a tenu compte des discussions de Gand et a défini un cahier des 
charges clair pour avancer. 
 
4 Objectifs : 
1 Suivre l’avancement de la proposition provisoire de la COM sur le contrôle pendant 

son passage au Parlement et au Conseil - Le Parlement a décidé de partir de zéro et 
tous les amendements précédents ont été éliminés ; le GD va s’assurer que les 
recommandations convenues soient poursuivies. 



 
 

2 OD et contrôle et mise en vigueur : examen de la télésurveillance en détail; 
3 analyse des risques et comment elle est réalisée; 
4 autres problèmes en matière de contrôle qui pourraient se poser. 
 
Deux autres problèmes se sont posés, l’un est la nouvelle MTC que le GD va examiner en 
termes de contrôle et de mise en vigueur. En plus de ceci, Brexit pourrait avoir des 
implications en matière de contrôle et de mise en vigueur. 
 
Un calendrier a été organisé jusqu’aux réunions du CC EOS en mars. Les réunions auront lieu 
en face à face ainsi que par vidéo conférence. 
De bons progrès ont été faits dans les réunions à Gand. 
 
 

ii. Plastiques marins (Johnny Woodlock) 
 
Les groupes de discussion ont nommé un président et vice-président à la réunion mercredi.  
D’énormes implications peuvent être observées car le public réagit aux plastiques dans les 
produits de la mer. Le GD a apprécié la présentation de Catherine Barret du BIM sur 
l’initiative Clean Oceans. 
Un cahier des charges a été rédigé, mais il semble plus important qu’il n’y ait pas de 
barrières au débarquement de produits Fishing For Litter, ce qui constitue juste un des 
points pour le GD. 
 
Le cahier des charges a été validé par le GD revu par le comité exécutif. 
C’est un programme ambitieux. Hormis approuver le cahier des charges, une validation de 
principe est demandée au comité exécutif eu égard à un budget pour soutenir la 
coopération et la participation du CC EOS à l’atelier du CC M. 
 
Un membre a commenté que le problème des plastiques n’est pas un stock halieutique ciblé 
mais très important en termes de répercussions négatives. Les jeunes ont tendance à 
manger moins de poisson à cause du problème des plastiques, avec une certaine publicité 
négative à la télé, dans les magasines, les journaux télévisés. Le secteur de la pêche est 
accusé d’être responsables de 70% des plastiques marins. Cependant, il est vrai qu’une 
importante quantité de ces derniers vient de la terre. A titre de réflexion pour la COM, le 
secteur de la pêche est critiqué et considéré être un des principaux acteurs des déchets 
marins (ce qui est vrai dans une certaine mesure), donc nous continuons de contribuer en 
sortant les plastiques de la mer et en les ramenant à terre. Ainsi, tous les débarquements 
devraient être gratuits parce que le secteur de la pêche fait partie de la solution. Le secteur 
de la pêche ne devrait pas avoir à payer pour débarquer des plastiques. La COM et les EM 
doivent garder à l’esprit que le secteur de la pêche pourrait avoir besoin d’une contribution 
financière pour effectuer ce travail car les matériaux FFL occupent de la place à bord des 
navires et que les équipages travaillent pour le bien de la société. De l’aide et des 
contributions financières sont nécessaires et pas uniquement pour ce GD. 
 
Le GD a identifié que le financement doit être géré par le GD. A titre d’action de sa première 
réunion, le GD a demandé à ses membres des informations sur la façon dont FFL et le 



 
 

traitement des engins est géré dans les pays, de sorte que le GD ait connaissance des 
problèmes dans les différents pays. 
 
Un observateur a fait un autre commentaire eu égard à l’expression ’Fishing for Litter’ FFL. 
Les pêcheurs recueillent les déchets, ils ne les pêchent pas. Ils pêchent du poisson. 
 
Proposition du GD approuvée par le Comité exécutif incluant la mise à disposition d’un 
budget pour l’atelier CC M. 
 
 

iii. Le bar (Mathieu Vimard) 
 
Malheureusement, le président n’est pas disponible pour donner une vue d’ensemble, et le 
secrétariat enverra un rapport à tous les membres de ce GD invités à ajouter leurs 
commentaires. 
Le GD n’a pas été en mesure de traiter tous les points à l’ordre du jour. La discussion a porté 
sur l’avis du CIEM et sur la perception que les membres du CC ont de la situation du stock. 
Il a été tenté d’atteindre un consensus sur le retrait du TAC. Cependant, il y avait de 
nombreuses opinions différentes autour de la table et certains ont demandé une approche 
plus précautionneuse tandis que d’autres ont noté que les prises accessoires demeurent très 
élevées pour cette espèce. 
Pour cette raison, une Webex sera organisée pour lundi après-midi afin que les informations 
pertinentes puissent être fournies pour le GRA. Plusieurs autres points doivent également 
être abordés, incluant les mesures de gestion que le GD souhaiterait proposer, par exemple 
des mesures visant à éliminer les prises accessoires ou pour développer un système 
d’information sur les captures et les rejets, et comment optimiser l’efficacité des mesures 
que CC pourrait proposer. 
Une présentation très intéressante a été faite par Nicolas Michelet (CNPMEM) sur la façon 
dont le bar est géré dans le sud du golfe de Gascogne et le système de licences français. 
Le GD va tenter de respecter la date limite du 20 septembre. Une prolongation a été 
demandée à la COM. 
 
La COM a contacté Bruxelles eu égard à une prolongation de la date limite et en informera le 
secrétariat conformément. 
 
Un observateur a commenté sur le bar dans le golfe de Gascogne et remercié Nicolas et le 
CNPMEM pour la présentation qui soulignait le cadre exemplaire en place géré par un état 
membre et soutenu par le secteur de la pêche. Une des recommandations à ce sujet était 
pour que la COM envisage de ne pas utiliser l’année calendaire traditionnelle comme base 
de gestion de cette espèce. Une demande à ce sujet a été faite par le passé à la COM mais 
aucune réponse n’a été reçue. Donc, la question à la COM est de savoir s’il serait possible de 
revoir l’approche de la COM à ce sujet malgré l’insuffisance de données actuellement traitée 
par IFREMER. Une gestion d’avril à avril serait plus facile et plus efficace. 
 
La COM a demandé des précisions, à quel stock fait-on référence, le stock nord ou le stock 
sud, car il n’y a pas de quota de gestion pour le sud pour le moment. 



 
 

 
Il a été déclaré que l’administration française est en discussion avec la COM et a demandé la 
modification du calendrier eu égard au stock du golfe de Gascogne. 
 
La COM a déclaré qu’hormis la limite de sac pour la pêche récréative, il n’y a pas de limites 
sur le stock du sud, il n’y a pas de quota pour le stock du sud. 
 
Le président a déclaré qu’il vaudrait mieux aborder ce point par le biais de discussions 
bilatérales. 
 
Un observateur a fait un autre commentaire de la part du groupe sur le bar. La pomme de 
discorde n’était pas le niveau de retraits, l’approche de précaution est acceptée par tous. La 
distribution/répartition des rejets et ce qui peut être fait avec les rejets est ce qui a été 
débattu. En outre, et en réponse au précédent commentaire de l’EAA, cet observateur 
estimait qu’une position minoritaire était reflétée dans l’avis de l’an dernier. 
 
Ce commentaire a été suivi d’une autre clarification qui ne concordait pas avec le 
commentaire précédent. Il serait difficile compte tenu des opinions divergentes de donner 
un chiffre en termes de total de retraits car il n’y a pas eu d’accord quant à la pertinence de 
ces derniers. Cependant, tout le monde était d’accord eu égard à la voie à suivre et qu’il 
n’est pas nécessaire de tout passer en revue. Il est inutile d’augmenter les captures de 
manière significative. Il y a certains doutes quant à la possibilité de fournir une réponse 
spécifique, mais des mesures spécifiques peuvent être convenues. 
 
Le secrétariat a déclaré que le CC mer du Nord a été contacté eu égard à ce travail. 
 
Attendu que ce travail a été validé par le dernier comité exécutif, cette vue d’ensemble était 
juste un point d’information. 
 
 
Une dernière clarification a été ajoutée eu égard à l’avis de l’an dernier sur les possibilités de 
pêche dans lequel une position minoritaire a été proposée par les eONG, qui n’incluait pas la 
position de l’EAA. 
 
 

iv. Crabe brun (Norah Parke) 
 
Le GD Crabe brun existe depuis un certain nombre d’années, mais l’approche a changé en 
raison du changement de la pression imposée sur la pêche particulièrement due à 
l’importante augmentation du marché asiatique qui influence les prix et donc l’effort. 
 
Mercredi a été la première possibilité de se rencontrer face à face. Le groupe a eu une 
réunion très productive incluant la nomination du nouveau vice-président Patrick Murphy 
(IS&WFPO). 
Le nouveau titre du GD est désormais «sur le développement d’une stratégie de gestion de 
la pêche au crabe qui tienne compte des nouveaux facteurs européens de la pêche au crabe 



 
 

brun». 
L’objectif convenu vise à développer des recommandations sur le développement d’un plan 
de gestion européen pour le tourteau. 
Au départ, une période de 12 mois a été proposée pour ce travail. Comme c’était plus tôt 
cette année, il est espéré qu’un rapport final sera disponible à la réunion du CC EOS en juillet 
2020. 
La vidéo conférence sera essentiellement utilisée pour atteindre les objectifs. Un rapport 
provisoire sera disponible pour la réunion du CC EOS au printemps. 
 
4 points d’action 
1 Demander au CSTEP une évaluation des facteurs actuels de la pêche au crabe brun  
2 Demander formellement aux différents instituts scientifiques une évaluation des 

stocks de crabe brun 
3 Evaluation of de la structure par âge de ceux qui participent à la pêche 
4 Meilleur engagement entre ce GD et les personnes engagées dans la pêche sur le 

terrain. 
 
Tous les points ont été approuvés précédemment par le Comité Exécutif donc ceci était juste 
un point d’information. 
 
Il a été précisé que lorsque les réunions ont lieu via Webex aucun service d’interprétariat 
n’est disponible ce qui empêche les Français de participer pleinement, par exemple Erwan 
Quemeneur aimerait participer mais ne peut pas car il n’a pas les connaissances en anglais 
suffisantes. 
 
Ce GD possède deux membres actifs français qui communiquent parfaitement en anglais et 
sont heureux de le faire. Le GD est bien entendu ravi d’avoir plus de contribution de la part 
de la France et la possibilité de l’interprétariat sera explorée. 
 
 

Le président du Comité Exécutif a précisé que les membres doivent contacter le GD en premier pour 
exprimer leur souhait de participer et inclure le point qu’un service d’interprétariat est nécessaire. 
 

b) Mise à jour des règles de procédure (Secrétariat) 
 
Le secrétariat a invité tous les membres à placer des commentaires et des suggestions dans la boîte 
prévue à cet effet au fond de la salle. Pour permettre au secrétariat d’actualiser les coordonnées des 
membres, une seconde boîte a été installée pour y placer les cartes de visite, cependant, les emails et 
appels téléphoniques sont toujours les bienvenus ! 
 
Eu égard à l’organisation des réunions, le secrétariat a besoin des données pertinentes des 
participants, par exemple si les gens peuvent participer et à quelles réunions en particulier ils 
participeront.  
Pour permettre au secrétariat d’offrir la meilleure expérience à ses membres, il faut nous tenir 
informés. 
 



 
 
A titre de rappel eu égard à la participation à tout GD, les observateurs doivent être approuvés par le 
président du GD concerné. 
 
Un membre a suggéré qu’il serait utile d’étudier les règles de procédure, en particulier eu égard aux 
groupes de discussion. Il existe une certaine confusion eu égard à la raison pour laquelle les 
membres du CC EOS ne peuvent pas être observateurs à une réunion du GD, mais encore plus quant 
à la raison pour laquelle ils souhaitent être observateurs. 
Les GD doivent rester petits pour leur permettre d’exécuter le travail correctement et efficacement. 
Il n’y a aucun problème avec une personne extérieure qui observe le travail, mais pour les membres 
du CC EOS il est question d’être un membre actif du GD ou pas. Pour permettre aux GD de 
fonctionner de manière productive, il n’est pas possible de changer les participants à chaque 
réunion, il faut une certaine continuité. 
 
ACTION : Le secrétariat va revoir les règles et si nécessaire les remodeler, et faire une proposition à 
la prochaine réunion. 
 

7. Prochaines réunions 
 

Il y a deux réunions prévues : 

• Réunion inter-CC Bruxelles 08 novembre 2019 

• MIAC et MIACO Copenhague 16-17 janvier 2020 

 

Dès que les demandes de contribution seront connues pour ces réunions, le secrétariat transmettra 

ces informations à tous les membres du CC. L’intention est que le CC soit représenté par le président 

du comité exécutif, le vice-président du GAI et le secrétariat. 

D’autres réunions qui ne sont pas à l’ordre du jour sont les réunions proposées du GD : 

• Réunion du groupe Contrôle en novembre 

• Plastiques en octobre 

• Webex sur le bar la semaine prochaine 

• Le GD Crabe a également un calendrier en place. 

• Les prochaines dates de réunion du CC EOS pour Madrid, Gand, ont été demandées. Dublin 

Castle est confirmé pour le 2-4 septembre 2020. 

Tous les membres devraient en être informés. 

Etant donné que les dates des réunions du CC EOS à Dublin sont totalement inflexibles car elles 

auront lieu à Dublin Castle, il a été suggéré de rechercher un autre lieu. Si ces réunions doivent avoir 

lieu au cours des premiers jours de septembre, il reste peu de temps de préparation. 



 
 
Ce commentaire peut être pris en considération pour le futur planning par le secrétariat. 

La possibilité de séparer les réunions et de fixer différentes dates pour produire l’avis sur les 

possibilités de pêche, comme le fait par exemple le CC Pélagique, Il a également été suggérée, car 

cela donnerait plus de flexibilité ? 

La COM a déclaré que produire l’avis pour les EOS plus tard que ce qui est fait actuellement par ce 

CC pourrait poser problème à la COM. Ce CC gère beaucoup plus de stocks et des avis plus détaillés, 

donc produire l’avis du CC plus tard qu’actuellement serait compliqué. Les discussions de la COM 

discussions ont lieu au cours des semaines précédant les accords de novembre. Les stocks 

pélagiques sont un peu plus simples que les stocks du CC EOS. Le temps accordé pour les avis de ce 

CC est déjà très serré. 

Le CC tiendra également compte de cet aspect. Il existe des alternatives, et le CC n’est pas lié à ce 

lieu, ou séparer le GS des réunions.  

Action : Il est suggéré que le secrétariat étudie les points suivants. 

Entretemps il a été reçu confirmation que la prochaine réunion du GT EOS aura lieu le 17 septembre 

à Gand et le CC sera invité. 

Le secrétariat va vérifier qui est disponible pour participer à cette réunion et quand l’invitation 

arrivera, proposera que nous aimerions discuter du plan de travail du G EM et demander aux 

membres du comité exécutif s’ils ont des contributions pour cette réunion. 

  

8. Synthèse des actions convenues 
 

Les points d’action de la dernière réunion ont été traités, tout a été activé depuis la dernière réunion 

et le travail est en cours. 

Un point d’action de chaque groupe de travail régional a été approuvé. 

Le plan de travail du CC EOS pour l’exercice 15 a été approuvé. 

L’outil d’identification des situations de Choke est un travail en cours, de nombreuses contributions 

de la part des membres des quatre groupes de travail sont attendues pour cet avis. 

En ce qui concerne le GD Plastiques marins, le cahier des charges et la demande de budget ont été 

approuvés. 

Des informations sur toutes les réunions seront distribuées. 



 
 
La prochaine réunion du comité exécutif aura probablement lieu en mars 2020 à Madrid. 

Comité exécutif 

1 Consultation sur le cadre des aides d’état : Le secrétariat va préparer un courrier pour la COM 

indiquant que le CC n’enverra pas de réponse détaillée. 

2 Possibilités de pêche 2020 : le travail sur l’avis est en cours. Les membres du comité exécutif 

recevront une version finale en trois langues la semaine prochaine pour validation rapide. 

3 Le secrétariat va examiner, actualiser le cas échéant et proposer des règles destinées aux 
observateurs aux réunions de GD. 

4 Le secrétariat va examiner et identifier les possibilités de restructuration des prochaines réunions 
du CC EOS incluant le choix du lieu en particulier pour Dublin. 

 

Annexe 1 – Liste de Participants 

Membres de ComEx de CC EOS 

Emiel Brouckaert (Chair) Rederscentrale 

Patrick Murphy Irish South and West Fish Producers Organisation 

Hugo Gonzalez  
Asociación Nacional de Armadores de Pesca de Gran Sol 

(ANASOL) 

Jenni Grossman ClientEarth 

Debbie Crockard Seas at Risk 

David Curtis European Anglers' Alliance  

Alex Kinninmonth RSPB 

Marc Ghiglia 
Comité National des Pêches Maritimes et des Élevages 

Marins (CNPMEM) 

Jesús Angel Lorida Garcia Puerto de Celeiro S.A. OPP-77 

Sean O’Donoghue Killybegs Fishermen's Organisation 

Geert Meun Stichting van de Nederlandse Visserij 

Paul Trebilcock National Federation of Fishermen's Organisation (UK) 

Caroline Gamblin 
Association Nationale des Organisations de Producteurs 

(ANOP) 

Observateurs de CC EOS 

Norah Parke Killybegs Fishermen's Organisation 

Fintan Kelly BirdWatch Ireland 

Francis O’Donnell Irish Fish Producers’ Organisation 

Jim Portus South Western Fish Producers Organisation Ltd. 

José Manuel Fernandez 

Beltran 
OP-LUGO 

Luis Francisco Marín OPPAO 

Jean-Christophe Vandevelde The PEW Trusts 

Kenny Coull The Scottish Whitefish Producer Association (2) 

Kevin McDonnell West of Scotland FPO 

Paul Macdonald Scottish Fishermen’s Organisation 



 
 
Jean Marie Robert LPDB 

Olivier LeNezet CRPMEM de Bretagne 

Mathieu Vimard  
L’organisation de producteurs de Basse-Normandie 

(OPBN) 

Gérald Hussenot 

Desenonges 
Blue Fish 

Franck Le Barzic Coopérative Maritime Bretagne Nord (COBRENORD) 

Thierry Kerzerho CDPMEM 56 

Dominique Thomas 
Organisation de Producteur Coopérative Maritime 

Etaploise Manche Mer du Nord (OPCMEMMN) 

Dominique Thomas CDPMEM 22 

Enda Conneely Irish Islands and Marine Resources Organisation 

Autres observateurs 

Jonathan Shrives DG MARE 

Secrétariat 

Michael Keatinge Executive Secretary NWWAC 

Mo Mathies Deputy Executive Secretary NWWAC 

Matilde Vallerani Deputy Executive Secretary NWWAC 

Monica Negoita Executive Assistant (Finance and Administration) NWWAC 

Dominic Rihan BIM 

 


